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LETTRE DATEE DU 7 NOVEMBRE 1988, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL PAR 
LE CHARGE D'AFFAIRES PAR INTERIM DE LA MISSION PERMANENTE DE L'IRAQ 

AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le 
texte d'une lettre datée du 7 novembre 1988 qui vous est adressée par M. Tarek 
Aziz, Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères de la République 
d'Iraq. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 

’ I . Le Charae d affaires Dar int érim, 

tu) Sabah Talat KADRAT 
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ANNEXE 

Lettre datée du 7 novembre 1988, adressée au Secrétaire général 
par le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étranoeres 

ELe l'Iraq 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-après le texte d'une déclaration de 
Mohsen Ridaï, chef de ce que l'on appelle les gardes révolutionnaires iraniens, qui 
a été rendue publique par l'agence iranienne d'information puis diffusée le 
6 novembre 1968 par l'agence France-Presse. M. Ridai: aurait notamment déclaré : 

"L'Iran continuera à envoyer des renforts sur le front tant que la 
résolution 598 (1988) du Conseil de sécurité n’aura pas 6th intégralement 
appliquée et tant qu'une paix définitive ne se sera pas instaurée". 

Il a ensuite ajouté : 

"Nos ennemis complotent pour envahir de nouveau l'Iran dès qu'ils en auront 
l'occasion... Ncus nous trouvons actuellement dans une situation de ni paix 
ni guerre". 

Ces déclarations révèlent parfaitement ce qui était la position réelle de 
l'Iran lorsque ce pays a accepté la résolution 598 (1988) du Conseil de sécurité, 
en date du 18 juillet 1988. Nous avions alors mis en garde la communauté 
internationale contre le fait qu’il s’agissait là d’une position tactique visant à 
remédier à la défaite militaire totale et rapide que l’Iran avait subie au bout de 
huit années d'acharnement dans la guerre et dans l'agression. Cette déclaration 
jette également la lumière sur la mauvaise foi de la délégation iranienne et les 
méthodes dilatoires qu’elle utilise au cours des négociations qui se déroulent, 
Sous vos auspices, entre les deux pays depuis le 25 août 1988. Elle explique 
également pour quelle raison le régime iranien retarde les efforts visant à 
conférer aux dispositions du cessez-le-feu le caractère d’obligations juridiques 
claires sur terre, dans les airs et dans la mer et pourquoi il entrave la 
conclusion d’un accord fondé sur un équilibre 16gitime des intériàts et des 
avantages qui découleront, pour les deux parties, de l’exécution de ces obligations. 

En prétendant, sans aucune base juridique ou logique, que les opérations 
militaires effectives n'ont pas cessé & l'entrée en vigueur du cesses-le-feu le 
20 août 1988, la ddlbgation iranienne ~30~0 fa4t SaVOir en r6alité qu% le rigime 
iranien n’est pas sâacère dans ses efforts visant & definir les obligatieas 
ju-kâaâqueo gwSeâae0 dc? 1 ‘@%wr% de 43f%s%~le-&ll %0 âBr* 24 cun*1&r#r 0 U%t aceurd 
un c%rarctère exéeuteâre. Xl 5subaâte 08% etfa 8% t r 1% pQss%$$fâd, au 

t qu’tl jugero oppust~, a% vâol%r te oeoses-lS-feo et: & I&Q%Ym&Fb 
l’agr08Sâon. En &vugwt futilement ttpe pritetiw tastat%va %r u$@nt%e, d’eav&& 
1’5~~83, M, itâdd déoire a3 sPolPt6 d~ss~m~~a~ leas vkkitables fateatf83ns du &gbma 
iranien, qui sont de se préparer à la reprise du conflit en continuant d’envoyer 
sur le front des renforts que s’ont aucune utflit6 pratique (si ce n’est de erhor 
un climat de guerre) depuis que le cesses-le-feu est entré en vigueur tat que le 
front a 6té place sou5 la fsuprvdeioa Bea observateure internetisnaux. 
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Le Gouvernement de la République d'Iraq, tout en appelant votre attention sur 
la véritable signification de la position iranienne et sur la nécessité de prendre 
les mesures strictes qui s'imposent, tient à réaffirmer son désir de poursuivre les 
négociations qui se déroulent sous votre égide, en vue de parvenir à une paix 
totale et définitive. Il tient également à affirmer que les menaces de recours à 
la force, que l'Iran profère alors même que se déroulent ces négociations. 
n'influenceront en aucune manière notre ferme position quant à la nécessité de 
renforcer les dispositions du cessez-le-feu en leur conférant une base juridique, 
exécutoire et équilibrée, en tant que préalable à la conclusion d’une paix globale 
et durable. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires étrangères de la 

. eDubliaue d'Iraq, 

(Siané) Tarek AZIZ 


